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La séance est ouverte à 15 h 15 
 
 

Point 68 de l’ordre du jour : Promotion et protection 
des droits de l’homme (suite) 
 
 

 b) Questions relatives aux droits de l’homme,  
y compris les divers moyens de mieux assurer 
l’exercice effectif des droits de l’homme  
et des libertés fondamentales (suite) (A/65/87, 
A/65/119, A/65/156, A/65/162, A/65/171, 
A/65/207, A/65/222, A/65/223, A/65/224, 
A/65/227 et Add.1, A/65/254, A/65/255, A/65/256, 
A/65/257, A/65/258, A/65/259, A/65/260 et Corr.1, 
A/65/261, A/65/263, A/65/273, A/65/274, 
A/65/280 et Corr.1, A/65/281, A/65/282, A/65/284, 
A/65/285, A/65/287, A/65/288, A/65/310, 
A/65/321, A/65/322, A/65/340 et A/65/369)  

 

 c) Situations relatives aux droits de l’homme  
et rapports des rapporteurs et représentants 
spéciaux (suite) (A/65/331, A/65/364, A/65/367, 
A/65/368, A/65/370 et A/65/391) 

 

Déclarations en exercice du droit de réponse 
 

1. M. Kodama (Japon), exerçant son droit de 
réponse à la déclaration faite par le représentant de la 
République populaire démocratique de Corée à la 
trente-quatrième séance, dit qu’il ne réitèrera pas la 
position du Japon sur des questions faisant partie du 
passé. Cependant il tient à poser le problème du silence 
de la République populaire démocratique de Corée sur 
la question de l’enlèvement de citoyens japonais. En 
2004, la République populaire démocratique de Corée 
a convenu que les membres des familles des cinq 
personnes enlevées pouvaient rentrer chez eux et 
qu’elle ouvrirait sans tarder une nouvelle enquête 
approfondie sur ces enlèvements. Cependant il n’y a 
pas eu de preuves tangibles confirmant les 
informations fournies par la République démocratique 
populaire de Corée. Les analyses ont montré que les 
restes présumés de Megumi Yokota contenaient en fait 
de l’ADN appartenant à d’autres personnes. La 
République populaire démocratique de Corée a 
également fait des déclarations discutables et infondées 
selon lesquelles la plupart des personnes enlevées 
étaient décédées de causes telles que 
l’empoisonnement par des gaz toxiques ou de crises 
cardiaques et elle a suspendu son enquête sur la 
question des personnes enlevées tout en affirmant à 
plusieurs reprises qu’elle la poursuivrait. Le Japon 
demande à nouveau à la République populaire 

démocratique de Corée de créer un comité d’enquête et 
de commencer cette enquête sans délai. 

2. M. Makriyiannis (Chypre), exerçant son droit de 
réponse aux observations faites par le représentant de 
la Turquie à la trente-quatrième séance, dit que la 
Turquie continue de proférer des accusations 
mensongères et de déformer des faits historiques. De 
nombreuses résolutions et décisions prises par 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organismes internationaux, notamment la Cour 
européenne des droits de l’homme et le Parlement 
européen, ont condamné l’invasion et l’occupation 
militaire continue d’une partie du territoire de Chypre 
par la Turquie. Cette dernière occupe une partie 
importante d’un État souverain en violation flagrante 
des valeurs fondamentales des Nations Unies et prive 
les citoyens chypriotes de leurs droits fondamentaux. 
La Turquie doit retirer ses troupes et proposer des 
solutions pour Chypre qui soient conformes aux 
résolutions du Conseil de sécurité et aux propositions 
convenues pour les négociations.  

3. M. Pak Tok Hun (République populaire 
démocratique de Corée), répondant aux observations 
faites par le représentant du Japon, dit que sa 
délégation a évoqué à maintes reprises la question des 
crimes commis par le Japon dans le passé, notamment 
le recrutement forcé des femmes de réconfort, en 
raison de l’ampleur et de la gravité de ces crimes. Le 
Japon n’a pas encore pleinement reconnu sa 
responsabilité dans ces crimes et affirme que le traité 
de San Francisco de 1951 a réglé toutes les questions 
juridiques pertinentes. Le Japon maintient qu’aucun 
progrès n’a été réalisé dans l’enquête concernant 
l’enlèvement des citoyens japonais mais la République 
populaire démocratique de Corée a fait tout son 
possible à cet égard. Par ailleurs le Japon doit présenter 
des excuses sincères et offrir des réparations pour les 
crimes commis en suivant l’exemple donné par 
d’autres États après la seconde guerre mondiale. Les 
relations entre le Japon et la Corée ne pourront 
s’améliorer que lorsque cette question sera réglée. Par 
ailleurs le Japon doit rendre les ossements fournis par 
la République populaire démocratique de Corée s’il ne 
s’agit pas des restes de la personne enlevée. 

4. M. Kodama (Japon) dit qu’il est regrettable que 
la République populaire démocratique de Corée n’ait 
pas tenu compte des préoccupations formulées à 
maintes reprises par la communauté internationale et il 
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lui demande instamment d’y donner suite de manière 
concrète et constructive.  
 

Projet de résolution A/C.3/65/L.27 : le rôle de 
l’ombudsman, du médiateur et des autres institutions 
nationales de défense des droits de l’homme dans la 
promotion et la protection des droits de l’homme 
 

5. M. El Mkhantar (Maroc), présentant le projet de 
résolution, dit que l’Albanie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, 
le Cameroun, le Canada, le Costa Rica, la Croatie, 
Djibouti, l’Égypte, les Émirats arabes unis, l’Irlande, la 
Jordanie, le Kazakhstan, la Lettonie, la Lituanie, Malte, 
le Monténégro, le Pérou, le Qatar, la Roumanie, la 
Serbie, la Suisse, l’Ukraine et l’Uruguay se sont portés 
coauteurs du projet de résolution. Le projet de 
résolution facilitera l’examen des mesures prises par 
les États Membres pour mettre en œuvre la résolution 
A/RES/63/169 de l’Assemblée générale. Il insiste 
notamment sur l’importance d’une coopération 
renforcée entre les institutions de médiation pour 
mettre en commun les meilleures pratiques et sur le 
rôle du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme dans la promotion de ces 
institutions. L’objectif n’est pas d’obliger les États qui 
n’ont pas encore d’ombudsman à créer ces institutions 
mais au contraire à reconnaître le rôle que ces 
dernières peuvent jouer dans la promotion des droits de 
l’homme. 

6. M. Gustafik (Secrétaire de la Commission) dit 
que le Guatemala, le Mali et la République de Moldova 
se sont également joints aux auteurs du projet de 
résolution.  
 

Point 27 de l’ordre du jour : Développement social 
(suite) 
 

 b)  Développement social, y compris les questions 
relatives à la situation sociale dans le monde  
et aux jeunes, aux personnes âgées, aux 
personne handicapées et à la famille (suite) 
(A/C.3/65/L.10/Rev.1) 

 

Projet de résolution A/C.3/65/L.10/Rev.1 : Rôle des 
coopératives dans le développement social 
 

7. M. Gustafik (Secrétaire de la Commission), 
prenant la parole conformément à l’article 153 du 
règlement intérieur de l’Assemblée générale, dit que si 
le projet de résolution est adopté, il est entendu que les 
ressources déjà allouées à deux séances plénières de 
l’Assemblée générale couvriront les dépenses 

entraînées par la séance plénière et la table ronde 
proposées. Ces réunions se tiendront pendant les 
heures de travail normales, de 10 heures à 13 heures et 
de 15 heures à 18 heures, si l’Assemblée générale elle-
même ne se réunit pas, aux dates qui seront 
déterminées en consultation avec le Secrétariat. En 
conséquence l’adoption du projet de résolution 
n’entraînera pas de dépenses supplémentaires du fait 
que les ressources seront fournies dans le cadre des 
crédits alloués pour les réunions de routine de 
l’Assemblée générale inscrites dans les budgets-
programmes des exercices biennaux pertinents.  

8. Dans sa résolution 45/248 B, l’Assemblée 
générale a réaffirmé que la Cinquième Commission 
était celle de ces grandes commissions B laquelle 
incombait le soin des questions administratives et 
budgétaires et elle a réaffirmé également le rôle du 
Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. Le Secrétaire de la Commission attire 
également l’attention sur le paragraphe 67 du premier 
rapport du Comité consultatif sur le projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2000-2001 
(A/54/7), où le Comité consultatif faisait observer que 
l’emploi de l’expression « dans les limites des 
ressources disponibles » ou d’expressions similaires 
dans les résolutions avait des incidences négatives sur 
la mise en œuvre des activités; en conséquence des 
efforts doivent être déployés pour éviter l’emploi de 
cette expression dans les résolutions et décisions.  

9. Mme Sodov (Mongolie), prenant également la 
parole au nom du Bangladesh, du Guatemala et du 
Nicaragua, présente le projet de résolution A/C.3/65/ 
L.10/Rev.1 et dit que l’Allemagne, l’Autriche, 
l’Azerbaïdjan, la Belgique, le Belize, le Burkina Faso, 
le Burundi, la Chine, Chypre, le Danemark, l’Égypte, 
l’Espagne, l’Éthiopie, la Finlande, la France, la 
Géorgie, la Grenade, le Guyana, Haïti, le Honduras, la 
Hongrie, l’Islande, l’Indonésie, l’Italie, le Liban, 
Madagascar, le Malawi, le Mali, Malte, le Maroc, le 
Mexique, le Monténégro, le Mozambique, le Myanmar, 
la Namibie, le Niger, le Nigéria, le Panama, les 
Philippines, la Pologne, la République Dominicaine, la 
République de Moldova, la République tchèque, la 
République-Unie de Tanzanie, la Roumanie, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, la 
Sierra Leone, la Slovénie, le Sri Lanka, le Swaziland et 
le Togo se sont joints aux auteurs du projet de 
résolution.  
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10. L’objectif principal du projet de résolution est 
d’attirer l’attention sur l’Année internationale des 
coopératives et d’en promouvoir les activités. Au cours 
de la semaine précédente, la délégation mongole s’est 
vu obligée de demander le report de l’examen du projet 
de résolution en raison d’un manque de coordination 
entre les divers services du Secrétariat concernant les 
incidences sur le budget-programme. Elle espère 
qu’une telle situation ne se reproduira pas dans 
l’avenir. 

11. M. Gustafik (Secrétaire de la Commission) dit 
que l’Albanie, l’Angola, l’Argentine, la Grèce, 
l’Irlande, le Kenya, les Pays-Bas, Saint-Kitts-et-Nevis, 
le Tadjikistan, la Trinité-et-Tobago, la Turquie et la 
Zambie se sont joints aux auteurs du projet de 
résolution. 

12. Mme Méndez Romero (République bolivarienne 
du Venezuela), dit que le Venezuela s’est joint au 
consensus sur le projet de résolution A/C.3/65/ 
L.10/Rev.1 et qu’il appuie pleinement la proclamation 
de 2012 Année internationale des coopératives ainsi 
que la convocation de la séance plénière 
susmentionnée. Cependant le Venezuela est préoccupé 
par le paragraphe 5 du dispositif du projet de 
résolution, dans lequel les États Membres sont invités à 
envisager de se faire représenter par des représentants 
des coopératives à la séance plénière. Le Venezuela 
estime que seuls les représentants des gouvernements 
peuvent légitimement représenter des États aux organes 
des Nations Unies. L’acceptation du paragraphe 5 du 
dispositif ne doit pas constituer un précédent. La 
délégation vénézuélienne demande que cette 
déclaration figure intégralement dans le compte rendu 
de séance. 

13. Le projet de résolution A/C.3/65/L.10/Rev.1 est 
adopté.  
 

 d) Décennie des Nations Unies pour 
l’alphabétisation : l’éducation pour tous  
(suite) (A/C.3/65/L.9/Rev.1) 

 

Projet de résolution A/C.3/65/L.9/Rev.1 : Décennie des 
Nations Unies pour l’alphabétisation : l’éducation pour 
tous 
 

14. Le Président dit que le projet de résolution ne 
comporte pas d’incidences sur le budget-programme. 

15. Mme Sodov (Mongolie), prenant la parole 
également au nom du Bangladesh et du Chili, présente 

le projet de résolution A/C.3/65/L.9/Rev.1. Elle dit que 
l’Afghanistan, l’Angola, Antigua-et-Barbuda, l’Arabie 
saoudite, l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, Bahreïn, 
la Barbade, le Belarus, le Bénin, la Bolivie (État 
plurinational de), la Bosnie-Herzégovine, le Brésil, la 
Bulgarie, le Burkina Faso, le Burundi, le Cambodge, le 
Canada, le Congo, le Danemark, l’Égypte, les Émirats 
arabes unis, l’Espagne, l’Estonie, les États-Unis 
d’Amérique, la France, le Ghana, la Grèce, la Grenade, 
le Guyana, Haïti, l’Inde, l’Islande, la Jordanie, le 
Lesotho, la Lettonie, le Liban, la Lituanie, Malte, 
Monaco, le Monténégro, Myanmar, le Népal, le 
Nigéria, l’Ouganda, le Pakistan, le Qatar, la 
République de Moldova, le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Sainte-Lucie, le Soudan, le Sri Lanka, la 
Suède, le Timor-Leste, la Tunisie, le Venezuela 
(République bolivarienne du), la Zambie et le 
Zimbabwe se sont joints aux auteurs du projet de 
résolution. Un accord s’est dégagé sur le texte à l’issue 
de cinq réunions officieuses entre les États Membres et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (Unesco). 

16. Malgré les progrès considérables réalisés dans la 
mise en œuvre des objectifs du Plan d’action 
international pour la Décennie des Nations Unies pour 
l’alphabétisation, des défis importants demeurent. 
D’après les données les plus récentes de l’Unesco, 
796 millions d’adultes ne savent pas lire et écrire, 
69 millions d’enfants en âge de fréquenter l’école 
primaire ne sont pas scolarisés et des millions d’autres 
quittent l’école sans avoir un niveau d’instruction 
suffisant. Le Rapport global de suivi sur l’éducation 
pour tous 2010 contient une mise en garde : même dans 
le meilleur des cas, l’objectif fixé à Dakar qui consiste 
à réduire de moitié le nombre total des adultes 
analphabètes ne sera pas atteint d’ici à 2015. Par 
ailleurs la crise financière et économique a eu des 
conséquences graves sur les budgets d’éducation et sur 
l’assistance financière internationale et elle pourrait 
avoir des répercussions négatives sur les dépenses 
consacrées aux programmes d’alphabétisation. 

17. Il ne reste que deux années avant la fin de la 
Décennie, et la date cible de 2015 pour les objectifs de 
l’éducation pour tous et les objectifs du Millénaire 
pour le développement est proche. L’objectif principal 
du projet de résolution est d’attirer l’attention de la 
communauté internationale sur le peu de temps qui 
reste pour atteindre ces objectifs. Les États Membres 
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devront faire preuve d’une détermination accrue, 
consentir des investissements plus importants et établir 
des partenariats internationaux plus étroits pour 
atteindre les objectifs d’alphabétisation dans les délais. 

18. M. Gustafik (Secrétaire de la Commission) dit 
que l’Albanie, les Bahamas, le Bhoutan, le Botswana, 
Chypre, le Danemark, la Géorgie, la Guinée, la 
Jamaïque, Madagascar, la Micronésie (États fédérés 
de), le Mozambique, le Niger, le Paraguay, la 
République populaire démocratique de Corée, la 
République-Unie de Tanzanie, Saint-Kitts-et-Nevis, les 
Seychelles, la Sierra Leone, le Suriname, le Swaziland, 
la Trinité-et-Tobago, la Turquie et le Yémen se sont 
joints aux auteurs du projet de résolution. 

19. Le projet de résolution A/C.3/65/L.9/Rev.1 est 
adopté. 
 

Point 28 de l’ordre du jour : Promotion de la femme 
(suite) 
 

 a) Promotion de la femme (suite) 
(A/C.3/65/L.17/Rev.1 et A/C.3/65/L.28) 

 

Projet de résolution A/C.3/65/L.17/Rev.1 : 
Intensification de l’action menée pour éliminer  
toutes les formes de violence à l’égard des femmes 
 

20. M. Gonnet (France), prenant la parole également 
au nom des Pays-Bas, demande que l’examen du projet 
de résolution A/C.3/65/L.17/Rev.1 soit reporté afin que 
des consultations officieuses puissent se tenir. 

La séance est levée à 17 heures. 


